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nom  de  la  commission  spéciale  sur  l’or- 
ganisation des  secours  publics  et  hospices 
civils . 

Séance  du  27  messidor,  an  IV. 


Ije  Conseil  des  Cinq  « Cents  , sur  le  rapport  de  sa  com- 
mission spéciale , après  avoir  entendu  les  trois  lectures 
qui  lui  ont  été  faites  du  projet  de  résolution  ci-après  5 

Savoir  , la  première , le 

La  seconde  ? le 

Et  la  troisième , cejourd^hui 
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Après  aussi  avoir  déclaré  qu’il  n’y  a pas  lieu  à l’a- 
journement^ 

Prend  la  résolution  suivante  : 

Article  premier. 

Sous  la  surveillance  immédiate  de  l'administration 
centrale  du  département,  les  administrations  munici- 
pales et  de  canton  régiront  les  hospices  civils  établis 
dans  leur  arrondissement. 

Elles  pourront  nommer  une  commission  qui  sera  pré- 
sidée par  1 un  des  membres  de  la  municipalité. 

Dans  les  communes  où  il  y a plus  d’une  municipalité , 
le  département  nommera  une  commission  pour  la  régi©- 
de  tous  les  hospices  de  la  commune  ; elle  sera  composée 
de  cinq  membres,  qui  choisiront  entre  eux  leur  prési- 
sident,  et  nommeront  leurs  secrétaires. 

Chaque  administration  ou  commission  choisira  un  re- 
ceveur , dont  elle  vérifiera  les  comptes  tous  les  trois 
mois;  elle  les  adressera  à radministration  centrale  du 
département , qui  les  examinera , et  les  transmettra  en- 
suite , avec  son  avis  au  Directoire  exécutif,  qui  les 
approuvera , s’il  y a lieu.  , 

Les  administrateurs  ne  recevront  aucune  rétribution. 

1 L 

Les  hospices  des  Quinze-Vingts  et  les  établissemens 
existans  destinés  aux  sourds  et  muets  resteront  à la 
charge  de  la  République. 

III.  t-.r v-D  HiX 

Les  hospices  civils  seront  conservés  dans  la  jouissance 
de  leurs  biens  et  des  rentés  qui  leur  sont  dues  par  le 

/ trésor  public. 

Ceux  desdits  biens  qui  ont,  été  vendus  en  vertu  de  la 
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loi  du  messidor , qui  est  rapportée  , leur  seront 
remplacés  * en  biens  de  meme  produit  et  provenant 
d’émigrés. 

Jusqu’à  ce  que  celte  ‘remise  soit  effectuée  , il  leur 
sera  payé  par  le  trésor  public  une  somme  égale  à celle 
que  leur  produisoit  en  17901a  redevance  de  leurs  biens 
vendus. 

Il  ne  pourra  être  délivré  aucune  autre  somme  aux 
hospices  , sans  une  autorisation  spéciale  du  Corps  légis- 
latif. 

1 v. 

La  présente  résolution  sera  imprimée , et  portée  par 
un  messager  d’Etat  au  Conseil  des  Anciens. 


A PARIS  , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 

Messidor  , an  IV. 


